
 

  

  

  

  

  

  

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 2 mars 2023  

Dossier n°NAQ134 – 2022/2023  

Affaire …  

  

  
Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  
Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   
  
Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    
  
Vu la Charte Ethique ;   
  
Vu le Règlement des Officiels ;   
  
Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   
  
Vu la feuille de marque de la rencontre ;  
  
Après avoir entendu Monsieur le Président … régulièrement informé ;  
  
Monsieur le Président … ayant eu la parole en dernier ;  
  
Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  
  
Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  
  
Les débats s’étant tenus publiquement.  
  

  
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

  

Faits et procédure  

  
Conformément à l’article 10.1.5 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline s’est 

saisie de la procédure pour avoir reçu des informations dans le cadre du dossier n°NAQ071 - 2022/2023 

concernant des incidents qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat … poule … n°… du … opposant 

… à ….  
  
Il apparaît que les parents des deux clubs auraient hués joueurs et/ou arbitres pendant la rencontre. 

L’organisateur et son délégué de club ne seraient pas intervenus pour calmer les ardeurs des uns et des autres 

et rappeler aux « supporters » qu’ils sont présents pour encourager les jeunes pratiquants.  
  
L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  
  
Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

l’association sportive … et son Président ès-qualité. Aucune instruction n’a été diligentée au regard des faits 

présentés.  
  
Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du … et en ont accusé réception le 

même jour.  
  
Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés le club sportif … et son 

Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 
départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.2 Le Président de l’association ou société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, 

le Président de la section Basket-ball sont responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi 

que de leurs accompagnateurs et « supporters ». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui 

peut être disciplinairement sanctionnée du fait de l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters.  

− Article 1.3 « Les organisateurs sont chargés de la police de la salle ou du terrain. Ils sont tenus pour responsables 
des désordres qui se produisent avant, pendant ou après la rencontre du fait de l’attitude des dirigeants, du 
speaker, des joueurs, des entraineurs, du public et de tous incidents résultant de l’insuffisance de 
l’organisation. Pour chaque rencontre, les organisateurs doivent désigner un responsable licencié de 
l’association sportive et présent à cette rencontre. Ils doivent, aussi, prévoir un service d’ordre suffisant portant 
un signe distinctif apparent. Celui-ci est chargé de la protection des officiels, dirigeants et joueurs avant, 
pendant et après la rencontre. Il doit notamment prendre toute mesure garantissant la sécurité des personnes 
et des biens, non seulement sur le terrain et aux abords immédiats de celui-ci, mais encore jusqu’au lieu de 
départ de leur moyen de transport. […]  

  
Sur l’instruction du dossier NAQ071 et les observations des mis en cause  

  

Quant aux faits reprochés, il ressort des observations apportées les éléments suivants :   
 
1. Vue le nombre de joueurs, spectateurs, parents, coaches présents à … pour les différentes rencontres qui 

avaient lieu sur la même journée, comment le club de … pourrait-il affirmer avec certitude avoir identifié 

précisément un ou des supporters de la …?   
2. Le Président M. … n’était pas présent, il ne voit pas ce qui peut le laisser sous-entendre.  
3. Les parents de … ont eux aussi contesté et hué.  



 

  

4. Le club des … n’a pas ciblé les supporters qui pourraient être incriminés, pour reprendre les termes, et le 

club de … serait certainement bien en difficulté de le faire.  
5. Les parents des jeunes du club des … ont hué car les parents adversaires l’ont fait.  
6. Le délégué du club n’est jamais intervenu pendant le match.  
  
Dans le cadre de sa mise en cause, Monsieur le Président … a notamment été invité à présenter des observations 

écrites ainsi que toutes pièces lui paraissant utiles quant à l’exercice de son droit à la défense.  
  
Monsieur le Président …, a également pris part à la réunion de la commission régionale de discipline, qui s’est 

déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une visioconférence.  
  
Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … n’a pas fait parvenir d’informations écrites.  
  
Monsieur le Président … lors de la séance disciplinaire du 2 mars 2023 apporte les éléments suivants :   
 
1. Les parents de son club n’ont pas hué les joueurs adverses qui ne sont que des ….  
2. Il est embêtant que des choses soient écrites comme elles l’ont été.  
3. Faut-il arriver à filmer des rencontres pour que les gens soient un minimum honnête ?   
4. Les faits l’ont beaucoup contrarié, lorsqu’ils ont des tords, ils assument, comme cela s’est produit avec la ….  
5. Les faits qui ont été rapportés par le club adverses ne sont pas réels.  
6. Il n’espère plus jamais d’incident de ce genre que ce soit pour des … ou …, les spectateurs sont présents 

pour encourager et ne pas entendre ce que l’on peut entendre sur les bords du terrain.  
  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  
  
La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait 

compétente pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et 

règlements de la Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, le club sportif … et son Président ès-

qualité entrent dans le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  
  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du 
Sport et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 
règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 
activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 
sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 
à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent qu’il y avait beaucoup 

de monde dans la salle de … plusieurs rencontres se succédant. Il n’existe aucun élément probant permettant 

d’établir que les parents de l’équipe locale aient pu huer les joueurs et/ou arbitres pendant la rencontre.  Il 

convient de rappeler qu’il s’agit de mini-basket et que les spectateurs sont présents pour voir et encourager leurs 

jeunes pousses qui prennent du plaisir à pratiquer le basketball qu’ils découvrent.  
  

3. La commission de discipline rappelle l’article 3 de la Charte Ethique du Basket-ball « La compétition est 

synonyme d’opposition et de combativité. Une telle confrontation est source de plaisir, d’échange et 

d’épanouissement seulement lorsqu’elle se déroule dans la courtoisie et le respect mutuel, sans agressivité. »    
  

Par ailleurs, l’annexe 1 du règlement de National de Mini-Basket précise « L’enfant au cœur de nos 

préoccupations…, Le jeu et pas l’enjeu…, Au Mini-Basket j’apprends à tout faire… » et « je Joue, j’Arbitre, je 

Participe ».  
  



 

  

4. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés » et qu’ils peuvent être « disciplinairement 

sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés ou accompagnateurs ». En ce sens, la commission estime que les 

faits reprochés et retenus ne permettent pas d’engager leur responsabilité disciplinaire. En effet la commission 

ne constate pas d’infraction commise par le club et son Président au regard de l’attitude de ses supporters.  
  

  
PAR CES MOTIFS,   

 
La commission régionale de discipline décide :  

  

− De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre du club sportif … et son Président ès-qualité et de prononcer 

la relaxe.  
  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  
  

  
Frais de procédure :  

  

Aucun frais de procédure dans le cadre d’une relaxe.  


